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Annexe 

  Décision du Comité des droits de l’homme en vertu  
du Protocole facultatif se rapportant au Pacte  
international relatif aux droits civils et politiques 
(112e session) 

concernant la 

  Communication no 1998/2010* 

Présentée par: A.W.K. (représenté par un conseil, Frank Deliu) 

Au nom de: A.W.K. 

État partie: Nouvelle-Zélande 

Date de la communication: 2 août 2010 (date de la lettre initiale) 

Le Comité des droits de l’homme, institué en vertu de l’article 28 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, 

Réuni le 28 octobre 2014, 

Adopte ce qui suit: 

  Décision concernant la recevabilité 

1.1 L’auteur de la communication, datée du 2 août 2010, est A.W.K., de nationalité 
néo-zélandaise. Il se dit victime de violations par la Nouvelle-Zélande des droits qu’il tient 
du paragraphe 3 de l’article 2, lu seul, et des paragraphes 1, 3 et 5 de l’article 14 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, en ce qui concerne les aspects 
procéduraux de son procès et des recours qu’il a formés contre sa condamnation au pénal 
pour importation et possession de méthamphétamine à des fins d’approvisionnement1. 
L’auteur est représenté par un conseil, Frank Deliu. 

1.2 Le 26 avril 2012, le Comité des droits de l’homme, agissant par l’intermédiaire de 
son Rapporteur spécial chargé des nouvelles communications et des mesures provisoires, a 
fait droit à la demande de l’État partie tendant à ce que la recevabilité de la communication 
soit examinée séparément du fond. Le 8 juin 2012, le Comité, agissant par l’intermédiaire 
du même Rapporteur spécial, et en application de l’article 92 de son règlement intérieur, a 
décidé de ne pas faire droit à la demande de mesures provisoires déposée par l’auteur, qui 
demandait que l’État partie le libère sous caution. L’auteur reste incarcéré en 
Nouvelle-Zélande. 

  

 * Les membres du Comité dont le nom suit ont participé à l’examen de la communication: 
Yadh Ben Achour, Lazhari Bouzid, Christine Chanet, Ahmad Amin Fathalla, Cornelis Flinterman, 
Yuji Iwasawa, Walter Kälin, Zonke Zanele Majodina, Gerald L. Neuman, Sir Nigel Rodley, 
Victor Manuel Rodríguez-Rescia, Fabián Omar Salvioli, Dheerujlall Seetulsingh, Anja Seibert-Fohr, 
Yuval Shany, Konstantine Vardzelashvili, Mme Margo Waterval et Andrei Paul Zlătescu. 

 1  Le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques est 
entré en vigueur pour la Nouvelle-Zélande le 26 août 1989.  
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  Exposé des faits 

2.1 Le 16 juin 2006, l’auteur a été reconnu coupable de faits d’importation et de 
possession de méthamphétamine commis en juillet 20042. Le 8 septembre 2006, il a été 
condamné pour ces infractions à dix-sept ans de prison3. Le 14 avril 2008, la Cour suprême 
a fait droit à son recours et ordonné que l’affaire soit rejugée4. Les stupéfiants en question 
ont été détruits à la demande de la police néo-zélandaise au terme du premier procès 
en 2006, si bien que, lorsqu’il a tenté d’obtenir une contre-analyse indépendante avant son 
deuxième procès, l’auteur s’est trouvé dans l’incapacité de le faire5. L’auteur est resté 
emprisonné de juin 2006 à avril 2008, date à laquelle il a été libéré sous caution en 
attendant son deuxième procès. 

2.2 L’auteur a choisi de se représenter lui-même pendant le deuxième procès par un 
jury, qui a eu lieu devant la Haute Cour d’Auckland. Il affirme que, pendant ce procès, la 
juge a commis plusieurs erreurs qui ont entraîné la violation des droits que lui reconnaît 
l’article 14 du Pacte. Ainsi, l’auteur prétend qu’au terme de plusieurs heures de 
délibérations, la porte-parole du jury a adressé à la juge une note lui indiquant que le jury 
avait «fini de délibérer» et était «parvenu à une décision». La juge a alors demandé des 
précisions. Elle a reçu une deuxième note indiquant que le jury était incapable de «parvenir 
à un verdict unanime» et que «toute autre tentative reviendrait à une intimidation». La juge, 
après avoir consulté les parties, a adressé au jury ce que l’on appelle une «directive 
Papadopoulos», lui donnant pour instruction de se retirer de nouveau pour voir s’il pouvait 
parvenir à un verdict unanime6. L’instruction a été donnée à 14 h 25 et le jury est revenu 

  

 2  L’auteur fournit une copie de la décision rendue sur les requêtes préliminaires qu’il a présentées avant 
le deuxième procès à la Haute Cour de Nouvelle-Zélande (The Queen v. [A.K.W.], CRI 2005-004-
15296) (16 janvier 2009)). Il y est indiqué que l’auteur a été reconnu coupable de cinq chefs 
d’accusation en 2004: deux d’importation de méthamphétamine en Nouvelle-Zélande, un de 
fourniture de méthamphétamine à une ou des personnes non identifiées, un de possession de 
méthamphétamine à des fins d’approvisionnement, et un de blanchiment d’une somme au moins 
égale à 150 000 dollars. 

 3  L’auteur fournit une copie de la décision de condamnation rendue par la Haute Cour de 
Nouvelle-Zélande, en date du 1er mai 2009 (The Queen v. [A.K.W.], CRI 2005-004-15296). 

 4  L’auteur fournit une copie de l’arrêt de la Cour suprême de Nouvelle-Zélande, [A.K.W.] v. The 
Queen, SC 53/2007 [2008] NZSC 29 (14 avril 2008), dans lequel la Cour fait droit à l’appel de 
l’auteur et ordonne que l’affaire soit rejugée. La Cour  a fondé sa décision sur la constatation qu’il n’y 
avait pas en l’espèce de «circonstances exceptionnelles» justifiant que l’affaire soit jugée en première 
instance par un jury réduit de 10 membres. 

 5  L’auteur cite un procès-verbal d’audience préliminaire dans lequel le policier déclare avoir donné 
l’ordre de détruire les stupéfiants sans informer l’auteur ni son avocat de cette décision. Aux dires du 
policier, la destruction de drogues par la police est une pratique courante, décidée au cas par cas. Le 
policier a indiqué avoir pris la décision de détruire les stupéfiants pour des raisons de sécurité et 
compte tenu du fait que ceux-ci avaient déjà fait l’objet d’une analyse approfondie, que le résultat de 
l’analyse avait été communiqué à l’avocat de la défense, qu’aucune demande de contre-analyse 
n’avait été présentée durant le procès et qu’il n’y avait eu aucune contestation s’agissant de l’analyse. 
L’auteur fournit aussi une copie de la décision rendue sur les requêtes préliminaires qu’il a présentées 
avant le deuxième procès devant la Haute Cour de Nouvelle-Zélande (The Queen v. [A.K.W.], 
CRI 2005-004-15296) (16 janvier 2009), par laquelle la demande de l’auteur sollicitant une analyse 
indépendante des drogues a été rejetée parce que ces drogues avaient été détruites. 

 6  L’auteur fournit une copie du texte de la directive Papadopoulos et une copie partielle des motifs 
avancés par la juge pour adresser la directive («Reasons of Potter J Relating to Papadopoulos 
direction», 12 mars 2009). Le texte de la directive est ainsi libellé, pour partie: «N’oubliez pas qu’un 
point de vue honnêtement affirmé peut être également honnêtement modifié et que, sous la foi du 
serment, il y a place pour le débat, l’argumentation et les concessions mutuelles. De fait, c’est souvent 
par cette voie que l’accord unanime final est atteint. Mais personne ne devrait pour autant se parjurer. 
Personne ne devrait céder dans le seul but de parvenir à un accord ou d’éviter des problèmes. Si, en 
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avec un verdict de culpabilité à 15 h 20. En prononçant le verdict, la porte-parole a semblé 
émue et a fondu en larmes7. Le 1er mai 2009, l’auteur a été condamné à quatorze ans et 
six mois de prison’. Lorsqu’il a demandé l’autorisation d’interroger les jurés pour obtenir la 
preuve de l’intimidation, il se l’est vu refuser par les juridictions d’appel8. 

2.3 L’auteur a fait appel de la déclaration de culpabilité et de la condamnation 
prononcées contre lui devant la Cour d’appel, en invoquant notamment les questions 
relatives à la garantie d’un procès équitable résumées ci-dessus9. La seule question de fond 
examinée en appel était celle de savoir si la directive Papadopoulos classique adressée par 
la juge avait abouti à un verdict imprudent de la part du jury dans l’impasse. La Cour a 
conclu que la juge avait eu raison de demander des précisions sur la première note 
(indiquant: «Le jury a fini de délibérer et est parvenu à une décision»), car celle-ci ne 
confirmait pas que le jury s’était entendu sur des verdicts. La Cour a fait observer que la 
décision d’adresser une directive Papadopoulos relevait de la compétence des juges de 
première instance et que la Cour suprême avait confirmé que ceux-ci disposaient d’une 
assez grande latitude pour exercer ce pouvoir10. Elle a conclu que la décision avait été prise 
par la juge à bon escient11. Elle a aussi relevé que la note adressée par le jury ne faisait pas 

  

fin de compte, après avoir tenté d’examiner l’affaire calmement et objectivement et après avoir évalué 
soigneusement les opinions d’autrui, vous ne pouvez y souscrire en toute honnêteté, vous devez le 
dire». Selon le texte des «Motifs», la juge a adressé la directive compte tenu de plusieurs 
circonstances, dont les suivantes: les délibérations du jury avaient duré environ sept heures au total, y 
compris une pause déjeuner et deux pauses cigarettes; le jury n’avait pas été retenu pour la nuit; il 
était demandé au jury de prononcer un verdict sur cinq chefs d’accusation, dont deux d’importation de 
méthamphétamine et un de blanchiment d’argent; le dossier d’accusation était circonstancié et 
extrêmement détaillé, comportant 19 dépositions de témoins; il était demandé au jury d’examiner un 
relevé de trésorerie faisant ressortir des ressources et des données financières inexpliquées; il y avait 
de nombreuses pièces à conviction. 

 7  L’auteur fournit une attestation sous serment, datée du 30 mars 2009, de Sai Law, l’interprète 
judiciaire durant son nouveau procès, selon laquelle «après la lecture des verdicts de culpabilité, la 
mère [de l’auteur] a éclaté en sanglots audibles dans toute la salle d’audience. Immédiatement après, 
j’ai vu la porte-parole du jury, une femme blanche d’une quarantaine d’années, fondre en larmes et se 
tamponner les yeux. Elle était visiblement émue». 

 8  L’auteur cite [A.K.W.] v. Registrar of the Auckland High Court [2008] 1 NZLR 849 (HC), par. 72 
(«La demande de consultation du dossier pénal relatif au procès du requérant aux fins d’identifier 
les jurés ayant siégé à son procès et de prendre contact avec eux pour étudier la question de leur 
partialité, en raison des circonstances entourant le dessaisissement du juré X, est rejetée.»). 

 9  L’auteur fournit une copie de l’arrêt le déboutant de son appel contre la déclaration de culpabilité et 
la condamnation prononcées contre lui (Cour d’appel de Nouvelle-Zélande, The Queen v. [A.K.W.], 
CA190/2009 [2009] NZCA 440 (28 septembre 2009)). L’appel portait sur un chef d’importation de 
méthamphétamine et un de possession de méthamphétamine aux fins d’approvisionnement. 

 10  Sur ce point, la Cour a cité Hookway v. The Queen [2007] NZCA 567 et a affirmé que la juge n’aurait 
dû adresser une directive Papadopoulos au jury afin qu’il poursuive ses délibérations que si elle avait 
été certaine qu’il n’y avait aucun risque qu’il prononce en l’espèce un verdict imprudent. 

 11  La Cour a fondé cette conclusion sur les motifs énoncés par la juge au paragraphe 14 de la décision 
du 12 mars. Ces motifs étaient les suivants: le jury délibérait depuis sept heures, ce qui n’était 
cependant pas long compte tenu du nombre de chefs d’accusation, des circonstances et du caractère 
extrêmement détaillé du dossier de l’accusation, qui comportait de nombreux documents, et de la 
nécessité d’examiner un état de trésorerie qui passait en revue les ressources inexpliquées de 
l’intéressé sur une période de six mois; le jury avait commencé à délibérer à 12 h 45 le 10 mars et les 
jurés avaient été renvoyés chez eux pour la soirée à 16 h 50 après une pause déjeuner et deux pauses 
cigarettes; le jury avait adressé sa première note au bout de trois heures seulement de délibération 
après son retour le 11 mars à environ 10 heures; il n’y avait eu précédemment aucun signe de 
problèmes avec le jury; un verdict définitif était souhaitable car il s’agissait d’un deuxième procès 
(Cour d’appel de Nouvelle-Zélande, The Queen v. [A.K.W.], CA190/2009 [2009] NZCA 440 
(28 septembre 2009)). 
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état d’une intimidation, mais indiquait simplement que les membres du jury ne pouvaient 
alors parvenir à un accord et qu’il existait un risque d’intimidation s’ils poursuivaient leurs 
efforts12. Après avoir examiné la question de savoir si la juge avait commis une erreur en 
n’ajoutant pas à la directive Papadopoulos classique un avertissement pour que les jurés ne 
tentent pas de s’intimider mutuellement, la Cour a conclu à l’absence d’erreur à cet égard, 
car la juge avait clairement indiqué que la directive était adressée en réponse aux notes du 
jury, et elle avait appelé l’attention sur le fait qu’aucun juré ne devait céder dans le seul but 
de parvenir à un accord. Les notes du jury n’indiquaient pas que des problèmes avaient 
surgi entre jurés, les délibérations n’avaient pas duré longtemps compte tenu des 
circonstances, les jurés n’avaient pas été retenus durant la nuit, et il n’était pas rare que des 
jurés soient émus lors du prononcé d’un verdict13. En l’espèce, il n’existait aucun signe de 
dissentiment, et la seule manifestation d’émotion avait été le fait que les lamentations de la 
mère de l’auteur avaient provoqué les larmes de la porte-parole du jury après le prononcé 
des verdicts; aucun fait survenu après l’envoi des deux notes du jury ne permettait de 
penser que les délibérations de celui-ci avaient mal tourné14. L’appel a été rejeté le 
28 septembre 2009. L’auteur a ensuite saisi la Cour suprême de Nouvelle-Zélande d’une 
demande d’autorisation de pourvoi contre la décision rendue en appel, qui a été rejetée le 
2 mars 201015. 

  Teneur de la plainte 

3.1 L’auteur affirme que son droit à un procès équitable, tel qu’il est énoncé au 
paragraphe 1 de l’article 14 du Pacte, a été violé en raison des erreurs de procédure 

  

 12  La Cour a fait le parallèle avec l’affaire Hookway, dans laquelle une directive Papadopoulos avait été 
adressée au jury qui avait fait savoir que ses membres se partageaient à égalité sur les chefs 
d’accusation et que les positions étaient inflexibles. Dans la présente affaire, la Cour avait admis que 
la juge de première instance n’avait pas commis d’erreur en demandant au jury de poursuivre ses 
délibérations (Cour d’appel de Nouvelle-Zélande, The Queen v. [A.K.W.], CA190/2009 [2009] 
NZCA 440 (28 septembre 2009)). 

 13  La Cour a cité  The Queen v. Accused (1996) 14 CRNZ 516, par. 522. 
 14  La Cour a en outre rejeté l’argument de l’auteur qui affirmait que les verdicts étaient incohérents et 

étaient peut-être le résultat d’un compromis, et que la juge aurait dû informer les membres du jury que 
le tribunal pouvait accepter des verdicts sur les chefs d’accusation sur lesquels il pouvait exister un 
accord si les jurés avaient du mal à parvenir à des verdicts unanimes; la Cour a indiqué qu’une simple 
divergence ne suffisait pas à justifier l’annulation d’une condamnation et que l’auteur n’avait pas 
expliqué, comme il lui incombait de le faire, pourquoi aucun jury raisonnable ne pouvait parvenir aux 
différents verdicts, étant donné que les chefs retenus en juillet étaient fondés sur des preuves directes 
et que ceux retenus en mai étaient indiciaires. La Cour a aussi rejeté l’argument de l’auteur qui 
prétendait que le jury n’aurait pas dû être saisi du chef de blanchiment d’argent; elle a estimé que ce 
chef avait été à juste titre joint à l’accusation, puisqu’il y avait un lien d’ordre temporel et 
circonstanciel entre tous les chefs, et qu’il existait d’amples preuves circonstancielles étayant le chef 
en question. La Cour a en outre rejeté l’argument de l’auteur faisant valoir le caractère imprudent des 
verdicts en raison de l’insuffisance de preuves; après avoir analysé les faits d’importation reprochés à 
l’auteur, elle les a jugés circonstanciels mais convaincants. Elle a aussi analysé et rejeté les différents 
autres moyens de l’auteur relatifs à l’admissibilité des preuves, au droit de l’auteur d’assurer sa propre 
défense et de faire une déclaration liminaire en bonne et due forme, et à la peine imposée par la juge 
(Cour d’appel de Nouvelle-Zélande, The Queen v. [A.K.W.], CA190/2009 [2009] NZCA 440 
(28 septembre 2009)). 

 15  L’auteur fournit une copie de sa requête aux fins d’autorisation de pourvoi, datée du 16 octobre 2009, 
et une copie partielle de l’arrêt de la Cour suprême de Nouvelle-Zélande rejetant sa requête 
([A.K.W.] v. The Queen, SC 96/2009 [2010] NZSC 14 (2 mars 2010)). Il ne communique pas la 
version intégrale de l’arrêt, dans lequel est examinée la question de savoir si, après avoir reçu une 
note du jury évoquant la possibilité d’une intimidation en cas de poursuite des délibérations, la juge 
pouvait adresser une directive Papadopoulos, et si la directive effectivement donnée permettait de 
faire face à cette éventualité. 
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commises par la juge ayant assuré la présidence de son deuxième procès16. Il fait valoir 
qu’après avoir reçu la première note dans laquelle le jury indiquait qu’il avait fini de 
délibérer et était parvenu à une décision, la juge n’aurait pas dû demander d’autres 
précisions au jury et aurait dû au contraire faire revenir les jurés en audience publique pour 
leur demander quel était le verdict, ce qui aurait entraîné la nullité du procès pour 
irrégularité de forme, que sitôt informée des risques d’«intimidation» évoqués par le jury, la 
juge aurait dû immédiatement dessaisir le jury, qu’elle a omis de prier le jury de lui 
expliquer ce qu’il entendait par «intimidation» et de lui demander si cela s’était déjà 
produit, qu’elle n’a pas informé le jury qu’il pouvait maintenir le vote, qu’elle a omis de 
demander à la porte-parole du jury les raisons de son émotion, et qu’elle a omis de s’assurer 
auprès des jurés que le verdict était effectivement unanime et n’avait pas été contraint17. 
L’auteur estime que son droit fondamental d’obtenir que justice soit rendue a été 
compromis par le non-respect par la juge des normes procédurales18. 

3.2 L’auteur affirme en outre que les droits qu’il tient du paragraphe 3 b) de l’article 14 
du Pacte ont été violés car il n’a pas pu disposer des facilités nécessaires à la préparation de 
sa défense. Il soutient en particulier que la méthamphétamine qu’il a été déclaré coupable 
de posséder et d’avoir importée a été détruite sans ordre du tribunal après la conclusion de 
son premier procès en 2006, et qu’il lui a donc été impossible de faire procéder à une 
contre-analyse indépendante des substances avant son deuxième procès19. Il fait valoir qu’il 
a été dans l’incapacité d’organiser sa défense faute d’accès aux substances en cause, et 
indique que la police aurait pu conserver un petit échantillon de celles-ci mais ne l’a pas 
fait. L’auteur affirme en outre avoir apporté la preuve devant la Haute Cour de 
Nouvelle-Zélande que la cargaison pour l’importation et la possession de laquelle il a été 
condamné n’était pas constituée de substances toxiques20. 

3.3 L’auteur soutient aussi que l’État partie, en violation du paragraphe 3 de l’article 2 
du Pacte, lui a refusé toute perspective réaliste de bénéficier d’un recours utile puisque les 
juridictions d’appel ne l’ont pas autorisé à interroger les jurés pour obtenir la preuve de 
l’intimidation, les membres d’un jury étant protégés par le secret du délibéré judiciaire. 
La lettre de l’auteur est accompagnée d’un enregistrement audio d’une partie de l’audience 
de 2009 devant la Cour d’appel, et d’un enregistrement vidéo d’une discussion de groupe 
conduite pour le compte de l’auteur, au cours de laquelle il a été demandé à des membres 
du public de faire part de leurs observations sur les questions soulevées par l’auteur à 
propos du jury. 

  Observations de l’État partie sur la recevabilité et sur le fond de la communication 

4.1 Dans ses observations en date du 14 avril 2011, l’État partie revient sur l’exposé des 
faits de la communication, en soulignant la gravité des infractions reprochées à l’auteur, qui 
a été reconnu coupable d’avoir importé environ 8,9 kilos de méthamphétamine dissoute 
dans un liquide contenu dans des lampes à lave. La méthamphétamine, drogue de classe A, 

  

 16  L’auteur cite les communications no 1098/2002, Guardiola Martínez c. Espagne, décision 
d’irrecevabilité adoptée le 31 octobre 2006, par. 6.4, et no 1376/2005, Bandaranayake c. Sri Lanka, 
constatations adoptées le 24 juillet 2008, par. 6.5.  

 17  Ces arguments figurent dans le document intitulé «Memorandum of Counsel’s synopsis of 
submissions», daté du 18 novembre 2009 et soumis à la Cour suprême de Nouvelle-Zélande à 
l’appui de la demande d’autorisation de pourvoi de l’auteur; une copie en est fournie par l’auteur. 

 18  L’auteur cite les communications no 1514/2006, Casanovas c. France, constatations adoptées 
le 28 octobre 2008, par. 11.3, et no 912/2000, Deolall c. Guyana, constatations adoptées le 
1er novembre 2004, par. 5.2. 

 19  Voir par. 2.1 et note 5. 
 20  L’auteur cite un rapport daté du 7 juin 2004, obtenu de l’institut de recherche de Guangzhou City 

Chemical Industry.  
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représentait une valeur totale comprise, selon le mode de commercialisation prévu, entre 
2,5 et 8,9 millions de dollars néo-zélandais21. L’auteur a été condamné à quatorze ans et 
demi de prison, dont une période de sûreté de sept ans et demi. L’État partie fait aussi 
remarquer que la culpabilité de l’auteur a été confirmée par la Cour d’appel en septembre 
2009, qu’une demande d’autorisation de pourvoi a été refusée par la Cour suprême en mars 
2010, qu’une deuxième demande d’autorisation de pourvoi présentée sur la base d’autres 
motifs après la soumission de la présente communication a été rejetée en mars 2011, et que 
le premier procès tenu en 2006 avait été annulé au motif que son déroulement s’était 
poursuivi indûment en dépit du retrait de deux jurés, ce pourquoi un deuxième procès avait 
eu lieu. Les juridictions internes ont constaté que la juge de première instance, 
conformément à la loi et à la pratique concernant la procédure pénale néo-zélandaise, avait 
tenu compte de plusieurs facteurs pour décider de recourir à une directive Papadopoulos22. 
Concernant les larmes de la porte-parole du jury, la Cour d’appel a relevé qu’il était 
fréquent que des jurés soient émus lors du prononcé d’un verdict, et a décrit l’incident 
comme suit: «[L]es larmes de la porte-parole du jury provoquées par les lamentations de la 
mère de l’appelant après le prononcé de verdict ont été la seule manifestation d’émotion». 
La Cour suprême a elle aussi considéré que les larmes avaient été apparemment provoquées 
par les cris de la mère de l’auteur, et ajouté que la volonté de la porte-parole de prononcer 
les verdicts tendait fortement à indiquer qu’elle n’était pas victime d’intimidation23. 

4.2 L’État partie considère que la communication comporte plusieurs erreurs de fait. 
Concernant l’affirmation de l’auteur selon laquelle la juge de première instance aurait omis 
de rendre compte immédiatement de ce qui s’était produit, il soutient qu’un tel compte 
rendu figurait en fait dans le rapport établi en temps voulu par la juge le 14 septembre 2009 
en réponse à une demande de la Cour d’appel24. De plus, bien que l’auteur affirme que le 
procès s’était déroulé «sans preuve de la réalité des drogues» et que la méthamphétamine 
saisie était «la principale» ou «la seule véritable preuve concrète», les accusations portées 
contre l’auteur ont été examinées lors des deux procès sur la base de l’analyse par des 
experts des substances saisies, la méthamphétamine elle-même n’ayant jamais été produite 
comme éléments de preuve25. Bien que l’auteur affirme avoir apporté la preuve que la 
cargaison de substances ne présentait aucune toxicité, l’attestation qu’il a produite au 
procès n’a pas été acceptée par le jury. Bien qu’il soutienne que la méthamphétamine saisie 
a été détruite sans ordre licite, parce que la drogue saisie n’a jamais été utilisée comme 
moyen de preuve, le fait est qu’elle est restée sous la garde du service des douanes et/ou de 

  

 21  Au taux de change actuel, 2,5 à 8,9 millions de dollars néo-zélandais représentent à peu près 2,2 à 
7,8 millions de dollars des États-Unis.  

 22  L’État partie cite [A.K.W.] v. The Queen, [2010] NZSC 14 (2 mars 2010), par. 2 et 3; [A.K.W.] v. The 
Queen, [2009] NZCA 440 (28 septembre 2009), par. 23 et 24. 

 23  La Cour suprême a également conclu à l’absence d’erreur concernant la directive adressée au jury, 
car la note de celui-ci n’indiquait pas qu’il y avait effectivement eu intimidation à l’égard de l’un 
quelconque des jurés, les termes employés par la juge étaient suffisants pour viser la possibilité d’une 
intimidation, il n’y avait eu aucun signe de désaccord de la part de l’un ou l’autre des jurés lors du 
prononcé des verdicts, et les déclarations sous serment des parents de l’auteur ne contredisaient pas 
les observations de la juge sur ce qui s’était produit lors du prononcé des verdicts ([A.K.W.] v. The 
Queen, [2010] NZSC 14 (2 mars 2010), par. 2). 

 24  L’État partie note que la juge de première instance a indiqué dans le rapport: «La porte-parole a 
confirmé le caractère unanime des verdicts. Elle a prononcé les verdicts sans hésitation d’une voix 
claire et ferme. Il n’y a eu aucun signe de désaccord parmi les membres du jury. J’ai observé 
attentivement le jury tandis que la porte-parole prononçait les verdicts sur les cinq chefs d’accusation 
et qu’elle confirmait le caractère unanime des verdicts» (Extrait de The Queen v. [A.K.W.], 
CRI 2005-004-15296, Report of Potter J. (14 septembre 2009), par. 2). 

 25  L’État partie cite The Queen v. [A.K.W.], Judgment on pre-trial applications, CRI 2005-004-15296 
(16 février 2009), par. 25 à 27, et The Queen v. [A.K.W.], Reasons on pre-trial applications, 
CRI 2005-004-15296 (5 mars 2009), par. 9, deuxième alinéa. 
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la police et que, pour cette raison, aucune autorisation judiciaire n’était requise pour sa 
destruction à la suite du procès. En dépit de l’affirmation de l’auteur quant au caractère 
«flagrant» de la destruction, les drogues ont été détruites pour des raisons de sécurité, 
comme cela a été souligné dans les deux conclusions de la juge de première instance26. 

4.3 L’État partie considère aussi que le grief soulevé par l’auteur au titre du 
paragraphe 1de l’article 14 du Pacte, relatif à l’opportunité de la directive Papadopoulos 
adressée par la juge en réponse aux difficultés exprimées par le jury, est irrecevable car 
insuffisamment étayé. Le Comité ne réexamine pas les instructions données à un jury ni les 
décisions des juridictions nationales en l’absence de tout élément d’arbitraire ou d’injustice 
manifeste, comme cela est le cas en l’espèce27. En outre, le grief repose sur l’allégation 
factuelle de l’auteur qui prétend que le jury a fait ou a risqué de faire l’objet d’intimidation, 
allégation qui a été rejetée, sans injustice manifeste, par les juridictions internes. L’État 
partie fait observer que la directive a été confirmée en appel conformément à la procédure 
pénale interne, et que la communication ne propose aucun motif qui obligerait le Comité à 
réexaminer l’application du droit interne. 

4.4 L’État partie considère en outre que le grief que l’auteur tire du paragraphe 3 b) de 
l’article 14 du Pacte, concernant le préjudice que lui aurait causé l’impossibilité, lors du 
deuxième procès, d’obtenir une analyse indépendante des drogues saisies, est irrecevable 
faute d’épuisement des recours internes. L’État partie fait valoir que l’auteur aurait pu 
invoquer cette question en appel devant les juridictions internes mais ne l’a pas fait. Dans 
sa communication, l’auteur indique qu’il a soulevé ce point en appel mais qu’il ne s’y est 
pas «employé activement, afin de le réserver pour une éventuelle plainte devant [le 
Comité]». L’État partie estime de plus que le grief est irrecevable parce qu’il n’est pas 
étayé. Le moyen invoqué est que les substances saisies n’étaient en fait pas de la 
méthamphétamine ou que l’auteur n’a pas pu faire valoir ce point lors du procès; ce moyen 
a été rejeté par les juridictions internes sans injustice manifeste. 

4.5 Sur le fond, l’État partie considère que chacun des trois griefs soulevés par l’auteur 
au titre de l’article 14, paragraphe 1, du Pacte est dépourvu de fondement. Tout d’abord, 
l’allégation de l’auteur qui affirme que le jury a fait ou a risqué de faire l’objet 
d’intimidation a été rejetée par les décisions successives des juridictions internes, et la 
communication ne comporte aucune base suffisante pour remettre en cause ces décisions. 
Ensuite, l’allégation de l’auteur qui prétend que la juge de première instance a commis une 
erreur en adressant une directive formelle Papadopoulos est dépourvue de fondement, car 
la procédure pénale interne autorise le recours à une telle directive dans des circonstances 
appropriées et les juridictions d’appel ont déterminé que les circonstances avaient été 
dûment prises en considération par la directive formelle. Enfin, l’allégation de l’auteur qui 
affirme que la confidentialité des délibérations du jury l’empêche d’établir l’existence 
d’une intimidation est sans fondement, car la règle de la confidentialité des délibérations du 
jury est une caractéristique essentielle du système de jugement par un jury, dont la Cour 
européenne des droits de l’homme a à plusieurs reprises affirmé la conformité au droit à un 
procès équitable28; les juridictions néo-zélandaises peuvent, dans des circonstances 

  

 26  L’État partie cite la lettre de l’auteur, dans laquelle le conseil de l’auteur indique ce qui suit: «Il est à 
mon avis véritablement inexcusable que mon client puisse être incarcéré pour près de quinze ans alors 
qu’il a été procédé de façon aussi flagrante à la destruction des seuls éléments de preuve réels qui 
auraient pu être utilisés à charge contre lui, mais qu’il aurait peut-être aussi pu utiliser à décharge». 

 27  L’État partie cite l’Observation générale no 32 (2007) du Comité sur le droit à l’égalité devant les 
tribunaux et les cours de justice et à un procès équitable, et la communication no 1758/2008, 
Jessop c. Nouvelle-Zélande, constatations adoptées le 29 mars 2011, par. 7.11. 

 28  L’État partie cite l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme en l’affaire Grégory 
c. Royaume-Uni, requête no 22299/93, arrêt du 25 février 1997, par. 44, récemment confirmé dans 
l’arrêt Szypusz c. Royaume-Uni requête no 8400/07, arrêt du 21 septembre 2010, par. 80. 
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exceptionnelles, s’enquérir des délibérations du jury29, mais il n’existait pas en l’espèce de 
telles circonstances. 

4.6 L’État partie estime aussi que le grief soulevé par l’auteur au titre du paragraphe 3 
de l’article 14 du Pacte est dépourvu de fondement parce que la procédure pénale 
néo-zélandaise envisage expressément le cas où des moyens de preuve nécessaires à la 
défense ne sont pas disponibles. En particulier, et conformément à l’approche du Comité, la 
loi de procédure pénale néo-zélandaise prévoit qu’il doit être déterminé s’il existe un 
préjudice inacceptable pour la défense et que, dans ce cas, il peut être sursis aux poursuites 
si nécessaire. En l’espèce, la juge de première instance a considéré, conformément à la loi, 
qu’il n’était pas porté atteinte à la défense et que celle-ci pouvait dûment faire valoir au 
procès que les substances saisies n’étaient pas de la méthamphétamine30. L’auteur a eu la 
possibilité de contester cette analyse à charge, ce qu’il a fait mais sans succès31. Il a aussi eu 
la possibilité de former un recours contre les conclusions adoptées en première instance, 
mais il ne l’a pas fait. 

4.7 S’agissant du grief de l’auteur relatif à la garantie d’un recours utile prévue au 
paragraphe 3 de l’article 2 du Pacte, l’État partie considère que l’auteur se contredit sur 
cette question. L’auteur affirme en particulier, simultanément, qu’il souhaite un nouveau 
procès et qu’il ne devrait toutefois pas être rejugé32. L’État partie considère en outre qu’il 
ne serait pas justifié de libérer l’auteur sans possibilité de le rejuger, vu que celui-ci a été 
reconnu coupable d’une infraction grave par un jury de jugement et que sa condamnation a 
été confirmée deux fois en appel. L’État partie fait en outre observer que la communication 
ne contient aucune allégation de retard abusif, et en conclut que cela est dû à ce que la lettre 
décrit comme une «myriade de procédures interlocutoires et connexes», ainsi qu’à la 
répétition des recours. 

4.8 Pour ce qui est de l’enregistrement audio soumis par l’auteur, l’État partie note 
qu’aucune autorisation en bonne et due forme n’a été demandée ni obtenue, et qu’il s’agit 
donc d’un enregistrement non autorisé dépourvu de tout caractère officiel ou d’autorité. 
À propos de l’enregistrement vidéo du groupe de discussion, l’État partie fait observer que 

  

 29  L’État partie cite The Queen v. Papadopoulos ((no 2) [1979] 1 NZLR 729, no 9, 627; The Queen 
v. Fernando [2007] NZCA 485, par. 80.  

 30  Dans les motifs énoncés concernant la requête préliminaire de l’auteur, la juge décrit les éléments de 
preuve présentés au jury et utilisés à charge pour déclarer l’auteur coupable d’importation et de 
possession de drogues aux fins d’approvisionnement. Il s’agit notamment d’une analyse des liquides 
envoyés à «ESR» (non défini) par les douanes néo-zélandaises à la suite de l’interception de la 
cargaison de drogues en 2004 à l’aéroport international d’Auckland. Selon cette analyse, tous les 
liquides contenaient de la méthamphétamine, le contenu représentant l’équivalent de 8,9 kilos de 
chlorhydrate de méthamphétamine avec une pureté comprise entre 43 % et 48 % («Reasons of 
Potter J on pre-trial applications», The Queen v. [A.K.W.], CRI 2005-004-15296 (17 février 2009)). 

 31  Les motifs énoncés conduisent la juge à rejeter la requête de l’auteur aux fins d’exclusion des moyens 
de preuve relatifs à la drogue en raison d’un préjudice. Selon la juge, les drogues ne pouvaient plus être 
analysées car la police avait procédé à leur destruction en vertu d’une décision conforme à l’usage, 
étant donné qu’à aucun moment la défense n’avait demandé à avoir accès aux drogues et que l’auteur 
n’avait jamais sollicité un contrôle par des spécialistes de l’analyse et des processus mis en œuvre par 
ESR, d’où provenait l’analyse utilisée par l’accusation. La juge a ensuite examiné les moyens de 
preuve produits par l’auteur, à savoir un rapport d’analyse de laboratoire de l’institut de recherche de 
Guangzhou City Chemical Industry daté du 7 juin 2004 selon lequel la «lampe» contenait une 
«substance générale» ne relevant pas de la catégorie 6 «substances toxiques». La conclusion de la juge 
était que le rapport n’avait guère de valeur probante car il ne donnait aucun détail sur la seule lampe en 
cause et que sa date remontait à environ un mois avant celle de l’importation des cartons en 
Nouvelle-Zélande («Reasons of Potter J for Rulings dated 25 February 2009»), The Queen v. [A.K.W.], 
CRI 2005-004-15296 (5 mars 2009)). 

 32  L’État partie cite les paragraphes 31 et 88 de la lettre. 
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l’avocat de l’auteur a tenté de produire cet enregistrement devant la Cour suprême, laquelle 
a estimé qu’il n’avait «aucune valeur probante» et qu’il constituait «un exercice totalement 
artificiel sans rapport avec les éléments de preuve et les circonstances du procès»33. 

  Commentaires de l’auteur sur les observations de l’État partie 

5.1 Dans une lettre en date du 28 juin 2011, l’auteur a affirmé de nouveau que le fait que 
la juge de première instance ait manqué de diligence pour s’assurer que la décision du jury 
s’appuyait sur les preuves factuelles et rien d’autre, constituait une violation des droits qu’il 
tient du paragraphe 1 de l’article 14 du Pacte34. Il souligne que la juge a adressé au jury une 
directive Papadopoulos prédéfinie impropre à régler la question de l’intimidation qui 
ressortait clairement de la seconde note du jury. Il maintient que la porte-parole du jury 
était «clairement émue» lors de la lecture des verdicts. 

5.2  En ce qui concerne son grief au titre du paragraphe 3 b) de l’article 14 du Pacte, 
l’auteur prétend avoir été privé de l’égalité des armes en raison de l’impossibilité de faire 
analyser les drogues. En outre, les juridictions de l’État partie auraient agi de manière 
inéquitable en l’obligeant à apporter la preuve que les substances saisies n’étaient pas de la 
méthamphétamine, ce qui l’a placé dans un «dilemme extraordinaire» puisque les drogues 
elles-mêmes avaient été détruites35. L’auteur reconnaît que le rapport de toxicité qu’il a 
présenté n’a pas été accepté par le jury de jugement, mais affirme que ce rejet était dû au 
fait qu’il n’avait pas eu le droit de présenter ses propres moyens de preuve quant aux 
substances saisies. Il soutient en outre que l’État partie n’invoque aucun fondement 
juridique qui justifierait son droit de détruire des biens tels que des drogues sans 
autorisation judiciaire. À propos de l’observation de l’État partie qui affirme que les 
drogues ont été détruites pour des raisons de sécurité, l’auteur affirme qu’une procédure 
d’appel était en cours lorsque les drogues ont été détruites, que cette destruction ayant eu 
lieu deux ans environ après leur saisie, elles avaient donc été «suffisamment en sécurité 
pendant quelques années», et qu’il aurait suffi de n’en conserver qu’un minuscule 
échantillon aux fins d’une analyse indépendante. 

5.3 L’auteur soutient que la communication est recevable car il ne conteste pas les 
questions de fond en cause dans le procès mais demande au contraire réparation pour des 
irrégularités de procédure qui constituaient une violation de son droit à un procès équitable. 
À titre subsidiaire, il fait valoir que le contexte exceptionnel de la directive de la juge de 
première instance justifie un examen scrupuleux par le Comité. Il affirme aussi avoir épuisé 
les recours internes en ce qui concerne la question de la destruction des drogues puisqu’il a 
soulevé en vain cette question devant la juridiction de première instance, lors du recours de 
2009 devant la Cour suprême, et de nouveau en 2010 devant la Cour suprême. 

  Nouveaux commentaires de l’auteur 

6.1 Dans une lettre datée du 22 décembre 2011, l’auteur soumet de nouveaux griefs au 
titre du paragraphe 3 de l’article 14 et du paragraphe 3 de l’article 2. Il fait ainsi valoir qu’il 
est d’origine chinoise et que sa langue maternelle est le cantonais. Il ne parle pas 
couramment l’anglais, n’a qu’un niveau moyen d’instruction, et n’a pas de qualification ni 
de formation juridique. Lors de son deuxième procès en 2009, il n’était assisté d’aucun 
avocat et le tribunal a dû désigner un interprète en raison de sa méconnaissance de 

  

 33  L’État partie cite [A.K.W.] v. The Queen [2010] NZSC 14, 2 mars 2010, par. 5. 
 34  L’auteur cite les communications no 811/1998, Mulai c. Guyana, constatations adoptées le 20 juillet 

2004, par. 6.1, no 912/2000, Ganga c. Guyana, constatations adoptées le 1er novembre 2004, et 
no 3/1991du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, Narrainen c. Norvège, opinion 
adoptée le 15 mars 1994, par. 9.3. 

 35  L’auteur cite l’article 31 de la loi néo-zélandaise de 1975 sur l’abus des drogues. 
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l’anglais. Cependant, son interprète n’a pas traduit la déclaration préliminaire ni les 
réquisitions du ministère public, l’exposé final de la juge au jury, ni une partie des 
dépositions des témoins et des décisions du tribunal. Il n’a vraiment bénéficié d’une 
interprétation que lorsqu’il participait directement aux échanges et, même lorsque les 
propos étaient traduits, l’interprétation était souvent chuchotée et n’était pas «simultanée». 
Ses tentatives de communication avec l’amicus curiae désigné par le tribunal n’étaient pas 
non plus correctement traduites, et il ne lui a pas été remis de version «translittérée» des 
preuves documentaires à charge. L’auteur s’est également heurté aux obstacles de 
procédure suivants: la juge de première instance a refusé à plusieurs reprises de lui délivrer 
une copie de l’enregistrement audio de son procès; son recours devant la Cour suprême a 
été rejeté en 2011 et il lui a été signifié qu’il lui faudrait peut-être revenir devant la Cour 
d’appel; la Cour d’appel a d’abord refusé d’enregistrer son nouvel acte d’appel, et ce n’est 
que grâce à l’insistance de son avocat qu’il a pu déposer ce nouvel acte. Lorsque la Cour 
d’appel a finalement autorisé l’accès à l’enregistrement audio au début de 2011, cela n’a été 
que sous réserve qu’un avocat et un expert puissent être présents à l’audience. 

6.2 L’auteur fait en outre valoir que la Cour d’appel a d’abord mis en doute le fait que 
l’auteur ait besoin d’un interprète pour la nouvelle audience d’appel, et ne lui en a pas 
désigné, l’obligeant à payer pour avoir son propre interprète (et le procès-verbal ne lui 
ayant pas été remis en temps voulu, l’auteur n’a pu obtenir son propre interprète)36. La Cour 
d’appel a rejeté l’appel de l’auteur sur le fond bien qu’elle n’ait tenu qu’une seule audience, 
sur la compétence. L’auteur affirme n’avoir pu présenter des moyens de preuve sur le fond, 
et s’être vu refuser par le greffe de la Cour suprême le dépôt d’une requête pour un ultime 
recours. Au vu des faits ainsi rappelés, l’auteur affirme que les juridictions de l’État partie 
ont commis des violations flagrantes de ses droits, en ce qu’il lui a été refusé le niveau 
élevé d’interprétation auquel il avait droit pour être rejugé37; les juridictions ont refusé de 
lui accorder une audience sur le fond et ont au contraire sapé ses efforts en première 
instance et en appel; l’auteur n’a pas été informé de la nature et des motifs des accusations 
portées contre lui dans une langue compréhensible pour lui; il n’a pas été à même de se 
défendre parce qu’il agissait personnellement et ne comprenait pas les enjeux du procès en 
raison de la médiocrité de l’interprétation; il s’est vu essentiellement refuser le droit à un 
avocat puisqu’il a été son propre avocat et n’a pas pu bénéficier d’une interprétation 
correcte; il lui a été refusé le droit de s’opposer à ses accusateurs parce qu’il ne comprenait 
pas ce qu’ils disaient. 

6.3 En ce qui concerne l’épuisement des recours internes, l’auteur affirme que, lors de 
ses recours de 2009 et 2010, il n’a soulevé aucune question concernant la qualité de 
l’interprétation à son deuxième procès parce qu’il ne s’est rendu compte qu’après la clôture 
de ces procédures que cela constituait un moyen d’appel éventuel. Il a alors sollicité une 
autorisation de pourvoi auprès de la Cour suprême qui, au début de 2011, lui a refusé cette 
autorisation en lui signifiant que la Cour d’appel était peut-être l’instance compétente pour 
autoriser un nouveau recours. Après le refus initial du greffe de la Cour d’appel 
d’enregistrer sa requête, une audience a été en définitive fixée pour qu’il soit statué sur 
celle-ci, mais l’auteur a été débouté en novembre 2011. Son recours contre cette décision 
n’a pas été accepté par le greffe de la Cour suprême. 

  Observations supplémentaires de l’État partie sur la recevabilité 

7.1 Le 13 avril 2012, l’État partie a présenté de nouvelles observations sur la 
recevabilité et le fond de la communication. En ce qui concerne les nouveaux griefs de 

  

 36  L’auteur ne précise pas davantage cette affirmation. 
 37  L’auteur cite Abdula v. The Queen, SC 80/2010 [2011] NZSC 130, décision du 25 mars 2011, 

par. 22 à 39. 
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l’auteur (exposés dans la lettre datée du 22 décembre 2011) relatifs à la qualité de 
l’interprétation fournie lors du deuxième procès, il fait observer que ce point n’a pas été 
soulevé dans la communication initiale ni dans les premiers recours de l’auteur devant les 
juridictions d’appel néo-zélandaises avant le milieu de l’année 2010. Il considère que ce 
point a été soulevé devant la Cour d’appel et a fait l’objet d’un examen approfondi, et qu’il 
est irrecevable en vertu de l’article 2 et/ou de l’article 3 du Protocole facultatif en raison de 
l’absence de toute preuve d’arbitraire, d’erreur manifeste, de déni de justice ou de partialité. 
L’État partie cite expressément un extrait de la décision de la Cour d’appel où il est dit: 
«M. [W.] n’a signalé aucun aspect de la conduite de la défense qui aurait été compromis par 
l’une quelconque des prétendues défaillances de [l’interprète]. En particulier, il ne prétend 
pas n’avoir pas compris quelle était l’accusation portée contre lui38». L’État partie cite aussi 
la partie de la décision relative à l’analyse faite par l’avocat désigné en qualité d’amicus 
curiae pour assister A.K.W., qui se lit ainsi: «Compte tenu de sa déclaration finale, il est 
clair que M. [W.] comprenait que les accusations portées contre lui avaient un caractère 
circonstanciel et que le ministère public avait demandé au jury de tirer certaines 
conclusions de faits particuliers. M. [W.] a signalé les dangers de toute déduction et a 
contesté les conclusions que le ministère public avait demandé au jury de tirer. Ce faisant, il 
a visé les différents chefs d’accusation portés contre lui, des réquisitions particulières du 
ministère public, certains éléments de preuve spécifiques, notamment des pièces à 
conviction, et a demandé pourquoi la police n’avait pas approfondi son enquête39.». 

7.2 L’État partie cite aussi la décision relatant le point de vue de la juge de première 
instance, dans ses instructions adressées au jury: «Dans cette affaire, M. [W.] a été assisté 
d’un interprète parce que l’anglais n’est pas sa langue maternelle. Il est très important que 
le prévenu puisse suivre facilement la procédure et les éléments de preuve soumis au 
tribunal. Vous ne devez pas tirer de conclusion défavorable à M. [W.] à cause du recours à 
l’interprète. Il arrive cependant parfois que des éléments ne soient pas rendus dans la 
traduction, même lorsque l’on dispose des services d’une excellente interprète, en 
l’occurrence Mme Law. (…) Il vous faudra tenir compte du fait que M. [W.], durant tout le 
procès, a posé des questions lors du contre-interrogatoire par l’intermédiaire de l’interprète 
et qu’il a aussi prononcé sa déclaration préliminaire et sa déclaration finale à votre intention 
par l’intermédiaire de l’interprète»40. Enfin, l’État partie considère qu’il ressort de la 
décision que l’auteur n’était nullement inquiet de la qualité de l’interprétation, et cite à 
l’appui l’extrait suivant: «M. [W.] a une expérience considérable des interprètes dans le 
contexte de la justice pénale. En particulier, il a été assisté d’un interprète à l’occasion de 
son deuxième procès depuis au moins octobre 2008, et Mme Law lui servait d’interprète 
depuis au moins le 20 février 2009 (et peut-être depuis plus longtemps, le dossier n’est pas 
clair). Nous aurions attendu de M. [W.], s’il estimait ne pas comprendre ce qui se passait à 
un moment particulier, ou ne pas pouvoir suivre le déroulement du procès parce que des 
parties importantes de celui-ci n’étaient pas traduites dans sa langue, qu’il fasse part de ses 
préoccupations à Mme Law et, faute de réponse satisfaisante de celle-ci, qu’il en fasse part à 
[l’amicus curiae] ou au tribunal. (...) Il n’a pas fait état de quelconques lacunes dans son 
interprétation au procès. Nous n’acceptons pas l’explication de M. [W.] qui prétend qu’il ne 
comprenait pas ses droits à cause de l’interprète à ce stade, vu son expérience du système 
de justice pénale et son assurance quant à sa faculté de se défendre personnellement tant 

  

 38  L’État partie cite The Queen v. [A.K.W.] [2009] NZCA 440, par. 26, son intention étant apparemment 
de citer The Queen v. [A.K.W.], CA227/2011, [2011] NZCA 563. 

 39  L’État partie cite The Queen v. [A.K.W.] [2009] NZCA 440, par. 27 et 28, son intention étant 
apparemment de citer The Queen v. [A.K.W.], CA227/2011, [2011] NZCA 563, par. 27.  

 40  L’État partie cite The Queen v. [A.K.W.] [2009] NZCA 440, par. 30, son intention étant apparemment 
de citer The Queen v. [A.K.W.], [2011] NZCA 563, par. 30. 
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avant que durant le procès en dépit de ses difficultés de langue41.». Selon l’État partie, le 
droit aux services d’un interprète est bien établi en droit interne, et la Cour d’appel a établi 
sans équivoque dans sa décision que l’auteur n’avait pas été privé de ce droit42. 

7.3 L’État partie considère que les nouveaux griefs soulevés par l’auteur dans sa lettre 
du 22 décembre 2011 sont irrecevables en ce qu’ils sont manifestement mal fondés et/ou 
incompatibles avec le Pacte, parce qu’ils visent à faire réexaminer des constatations de fait 
de la Cour d’appel de Nouvelle-Zélande43. Il considère en outre que ces griefs constituent 
un abus du droit de présenter une communication, car ils n’ont pas été soulevés dans la 
communication uniquement parce que l’auteur n’avait pas pensé à le faire44. 

  Commentaires supplémentaires de l’auteur 

8. Dans des lettres datées du 27 décembre 2012 et du 22 mars 2013, l’auteur a présenté 
de nouvelles informations concernant son recours en grâce, qui a été rejeté par le Ministre 
de la justice le 20 décembre 201245. Il affirme que la décision n’était pas motivée, et qu’il 
lui est impossible d’obtenir justice en Nouvelle-Zélande. 

  Délibérations du comité 

  Examen de la recevabilité 

9.1 Avant d’examiner toute plainte soumise dans une communication, le Comité des 
droits de l’homme doit, conformément à l’article 93 de son règlement intérieur, déterminer 
si la communication est recevable en vertu du Protocole facultatif se rapportant au Pacte. 

  

 41  L’État partie cite The Queen v. [A.K.W.] [2009] NZCA 440, par. 29, son intention étant apparemment 
de citer The Queen v. [A.K.W.] [2011] NZCA 563, par. 29. Dans sa décision, la Cour d’appel fonde en 
outre sur les observations ci-après sa conclusion relative à l’argument de l’auteur qui affirme que le 
droit à un interprète utile lui a été refusé. À son premier procès, l’auteur avait disposé des services 
d’un interprète et avait été assisté d’un avocat; par conséquent, même s’il était profane, il n’était pas 
novice dans le domaine de la procédure judiciaire. De plus, le comportement de l’auteur au cours du 
deuxième procès a montré qu’il appréhendait relativement bien les procédures et les concepts en 
cause et était à même de défendre ses intérêts propres. Ainsi, lorsque la juge a abordé la question de la 
libération sous caution le 6 août 2008, l’auteur n’avait pas connaissance d’un procès-verbal établi par 
le tribunal le 16 juillet 2008, et il a appelé l’attention de la juge sur ce document par une lettre datée 
du 7 août 2008. De plus, il a sollicité et obtenu l’autorisation de faire appel à un «McKenzie friend» et 
a présenté de nombreuses requêtes concernant l’admissibilité des preuves, et il a soumis une autre 
demande de report du procès pour pouvoir contester les conclusions préliminaires. Il a demandé une 
copie de la transcription des dépositions à son premier procès qu’il a utilisée, selon sa déclaration 
sous serment, pour faciliter son contre-interrogatoire des témoins à charge. En outre, il ressort des 
comptes rendus d’audience que l’auteur se rendait très bien compte de ce qui se passait: par exemple, 
lorsque l’accusation a tenté de produire une déclaration par ouï-dire d’un témoin non disponible, 
l’auteur a demandé pourquoi cette faculté était accordée à l’accusation alors qu’il lui avait été refusé 
d’utiliser le témoignage de son père lors de son premier procès (la juge lui a expliqué la position). La 
Cour a conclu que l’auteur n’avait pas démontré l’existence des «circonstances exceptionnelles» 
requises pour une révision de la décision de première instance. 

 42  L’État partie cite les articles 24 g) et 25 a) de la Charte néo-zélandaise des droits de l’homme 
de 1990. 

 43  L’État partie cite l’Observation générale no 32 et Jessop c. Nouvelle-Zélande, par. 7.11. 
 44  L’État partie cite la communication no 958/2000, Jazairi c. Canada, décision d’irrecevabilité adoptée 

le 26 octobre 2004, par. 7.2. 
 45  Dans la copie de la décision rendue sur le recours en grâce, il est indiqué que le droit de grâce est une 

prérogative exceptionnelle traditionnellement exercée dans les cas où sont apparus des éléments de 
preuve nouveaux et importants, et ne constitue pas un nouveau droit d’appel ni une occasion de 
reprendre des arguments ou de faire réexaminer des moyens de preuve déjà pris en considération par 
les tribunaux.  
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9.2 Le Comité s’est assuré, comme il est tenu de le faire conformément au 
paragraphe 2 a) de l’article 5 du Protocole facultatif, que la même question n’était pas déjà 
en cours d’examen devant une autre instance internationale d’enquête ou de règlement. 

9.3 Le Comité note que l’auteur affirme que l’État partie a violé les droits qu’il tient des 
paragraphes 1, 3 et 5 de l’article 14 du Pacte: a) parce que la juge qui assurait la présidence 
de son deuxième procès avait commis plusieurs erreurs de procédure concernant la 
directive Papadopoulos qu’elle a adressée au jury; b) parce que l’État partie, en détruisant 
les substances qui constituaient le fondement du verdict de culpabilité alors que l’appel 
formé contre ce verdict et la condamnation était en cours, l’avait privé de la possibilité de 
faire procéder à une analyse indépendante des éléments de preuve; c) parce que l’État partie 
lui avait fourni des services d’interprétation inefficaces durant la procédure pénale; d) parce 
qu’il avait été privé du droit de faire appel de sa condamnation. Le Comité considère que 
ces griefs se rapportent pour l’essentiel à l’appréciation des éléments de fait et des moyens 
de preuve effectuée par les tribunaux nationaux et à l’application de la législation interne. Il 
rappelle sa jurisprudence constante et souligne qu’il n’est pas un organe de dernier ressort, 
qui serait compétent pour réexaminer les conclusions de fait ou l’application de la 
législation nationale, sauf s’il peut être établi que les procédures suivies par les juridictions 
nationales ont été arbitraires ou ont représenté un déni de justice46. En l’espèce, le Comité 
estime que l’auteur n’a pas démontré, aux fins de la recevabilité, que le comportement des 
juridictions nationales avait été arbitraire ou avait constitué un déni de justice. Par 
conséquent, ces griefs sont irrecevables en vertu de l’article 2 du Protocole facultatif. 

9.4 Le Comité note en outre que, selon l’auteur, l’État partie aurait violé le droit à un 
recours utile qu’il tient du paragraphe 3 de l’article 2 du Pacte parce que les juridictions 
d’appel ne l’ont pas autorisé à interroger les jurés pour obtenir la preuve de l’intimidation 
alléguée, et parce qu’il lui a été refusé le droit d’exercer un recours devant la Cour suprême. 
Le Comité rappelle que le paragraphe 3 de l’article 2 du Pacte ne peut être invoqué par des 
particuliers qu’en relation avec d’autres dispositions du Pacte et ne peut être invoqué 
isolément dans une communication soumise en vertu du Protocole facultatif. Il considère 
par conséquent que le grief soulevé par l’auteur à cet égard est irrecevable en vertu de 
l’article 2 du Protocole facultatif47. 

9.5 Au vu de ce qui précède, le Comité considère que la communication est irrecevable 
en vertu de l’article 2 du Protocole facultatif. 

10. En conséquence, le Comité des droits de l’homme décide: 

a) Que la communication est irrecevable en vertu de l’article 2 du Protocole 
facultatif;  

b) Que la présente décision sera communiquée à l’État partie et à l’auteur de 
la communication. 

    

  

 46  Voir les communications no 541/1993, Simms c. Jamaïque, décision d’irrecevabilité adoptée le 
3 avril 1995, par. 6.2; n° 1138/2002, Arenz et consorts c. Allemagne, décision d’irrecevabilité adoptée 
le 24 mars 2004, par. 8.6; n° 917/2000, Arutyunyan c. Ouzbékistan, constatations adoptées le 
29 mars 2004, par. 5.7; n° 1528/2006, Fernández Murcia c. Espagne, décision d’irrecevabilité 
adoptée le 1er avril 2008, par. 4.3. 

 47 Voir, notamment, la communication no 1834/2008, A.P. c. Ukraine, décision d’irrecevabilité adoptée 
le 23 juillet 2012, par. 8.5. 


